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ÉTAT DU REMBOURSEMENT DU PRÊT DE $3,7 millionS
OCTROYÉ PAR LE FONDS d’investissement
pour le financement des bourses
(Document élaboré par le Secrétariat aux questions administratives et financières - SAF)

La résolution AG/RES. 1 (XLIII-E/12) a demandé au Secrétaire général « d’établir et de soumettre à la CAAP … un calendrier de paiements en vue du recouvrement du prêt de $3,7 millions octroyé par le Fonds d’investissement pour les bourses par la résolution CEPCIDI/RES.187 (XXVIII-E/11) de telle sorte qu’il ne soit pas nécessaire que le remboursement du prêt provienne d’un seul chapitre du programme-budget pour 2013 ». (Voir à l’Annexe I le texte de la résolution CEPCIDI/RES.187 (XXIII-E/11)).

L’Assemblée générale a créé un Fonds d’investissement pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA (le « Fonds d’investissement pour le financement des bourses », ci-après le SCF selon ses sigles en anglais) en 1997. Ce Fonds a pour objet de constituer, préserver et générer des ressources additionnelles afin de financer les programmes de bourses d’études et de perfectionnement. 
Au quatrième trimestre de l’année 2011, le Secrétariat général faisait face à un déficit cumulé du Fonds ordinaire et du Fonds de recouvrement des coûts indirects (« RCI ») qui s’élevait à $3,7 millions. La CEPCIDI et le Conseil permanent ont autorisé le Secrétariat à prélever un montant pouvant atteindre $3,7 millions sur le SCF, de manière à ce que la programmation des bourses d’études puisse continuer. Afin de minimiser l’impact sur le Programme-budget, le prêt devra être remboursé au SCF par de futures affectations du Fonds ordinaire, en cinq versements annuels d’un même montant, à partir de l’année 2012. Le Secrétariat général a effectué le premier remboursement partiel, d’un montant de $740.000 à la fin de l’année 2012, lequel provenait de ressources allouées dans le budget du Fonds ordinaire au Département du développement humain, de l’éducation et de la culture et, dans le projet de budget présenté par le Secrétaire général, il a proposé de suivre la même procédure en 2013.
À la date du 31 décembre 2012, le SCF a clos l’exercice budgétaire avec un solde positif de plus de $4,8 millions.

La résolution AG/RES 1 (XLIII-E/12) a demandé au Secrétariat général d’étudier la manière de procéder au remboursement du montant annuel de $740.000 de telle sorte qu’il ne provienne pas d’un seul chapitre du budget 2013. Sans préjudicie de ce qui précède, cette même 

résolution a approuvé une répartition précise du Fonds ordinaire entre les différents sous-chapitres. Tout plan visant à redistribuer différemment le montant du remboursement annuel de $740.000 exige des modifications des enveloppes budgétaires ayant été approuvées.
Le Secrétariat général a proposé différentes options (CP/CAAP-3219/13 rev. 1 corr., 26 avril 2013) comme le demandait la résolution AG/RES 1 (XLIII-E/12).

En outre, dans la proposition de Programme-budget pour l’année 2014, le Secrétaire général a proposé de prélever le remboursement de $740.000 au Fonds d’investissement pour le financement des bourses sur le chapitre des dépenses communes du Programme-budget. Cette proposition fait actuellement l’objet d’un examen de la part de la Commission des questions budgétaires et administratives (CAAP).
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Sauf décisions ultérieures du Conseil permanent ou de l’Assemblée générale, en 2013, le Secrétariat général prévoit de débiter les $740.000 destinés au remboursement du prêt du budget hors personnel du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC), comme cela a été le cas en 2012.
ANNEXE I

CEPCIDI/RES.187 (XXIII-E/11)

AUTORISATION D’UTILISER LE FONDS D’INVESTISSEMENT DE L’OEA POUR LE FINANCEMENT DES BOURSES ET LES PROGRAMMES 

DE FORMATION EN VUE DE SATISFAIRE LES ENGAGEMENTS 

EN MATIÈRE DE BOURSES D’ÉTUDES

(Texte convenu lors de la réunion du 5 octobre 2011)


LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI),

CONSIDÉRANT:


Que les projections actuelles relatives à l’exécution du budget du Fonds ordinaire 2011 de l’Organisation indiquent un déficit combiné dans le Fonds ordinaire et le compte de recouvrement des coûts indirects d’environ 3,7 millions USD au 31 décembre 2011;

Que la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10) qui a approuvé le Programme-budget de 2011, prescrit dans le passage pertinent, que “Le montant total des dépenses afférentes à la rubrique du personnel (Objet 1) ne doit pas dépasser 64,38% du chiffre indicatif pour le Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2012, y compris toute augmentation réglementaire qui s’avérerait nécessaire”;

Que compte tenu de cet état de choses et de la condition établie par l’Assemblée générale, il a été nécessaire de procéder à la résiliation, pendant l’année en cours, des contrats de plusieurs membres du personnel du Secrétariat général; 

Que la résiliation des contrats de ces membres du personnel requiert le paiement  d’indemnisations dont les montants sont substantiellement supérieurs au montant budgétisé dans le Compte “Cessations de services et rapatriements” pour 2011 (Sous-programme 102 H) au Chapitre 10 du Programme-budget pour 2011, d’où la nécessité incontournable d’identifier les fonds destinés à faire face à ces obligations; 

Que l’unique compte du Fonds ordinaire qui soit doté de fonds suffisants pour couvrir ces indemnisations des membres du personnel est le Compte des bourses (Sous-programme 72G) au Chapitre 7 du Programme-budget pour 2011; 


Que par sa résolution AG/RES. 1460 (XXVII-O/97), l’Assemblée générale a autorisé la création d’un fonds d’investissement pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA (le « Fonds d’investissement »), un fonds spécifique établi selon l’article 74 des Normes générales et de l’article 24 du Statut du FEMCIDI;


Que par sa résolution CP/RES. 990 (1819/11) “Virement entre chapitres du Programme-budget de 2011” le Conseil permanent a autorisé le Secrétariat général à contracter les obligations respectives associées à un prêt d’environ EU$3,7 millions du Fonds d’investissement, destiné au Compte des bourses (Sous-programme 72G) du Fonds ordinaire, et qu’il a demandé à la CEPCIDI d’envisager l’autorisation de ce prêt, de manière à assurer la continuation de la programmation des bourses correspondantes,

DÉCIDE:


1.
D’approuver un prêt au Secrétariat général du Fonds d’investissement pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA (le « Fonds d’investissement ») d’un montant pouvant atteindre EU$3,7 millions.

2.
D’autoriser le Secrétaire général à prélever, exceptionnellement, sur le Fonds d’investissement, un montant pouvant atteindre $3,7 millions pour financer les engagements pris par le Secrétariat général en matière de bourses d’études, étant entendu que le remboursement du prêt sera effectué, à partir de 2012, en cinq versements annuels successifs égaux provenant d’allocations annuelles à l’avenir, de façon à ce que le prêt soit remboursé en entier au plus tard le 31 décembre 2016.


3.
De charger le Secrétaire exécutif au développement intégré de faire rapport chaque année à la CEPCIDI et au Comité du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement, en collaboration avec le Secrétariat aux questions administratives et financières, sur le remboursement des crédits autorisés en vertu de la présente résolution au Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement.


4.
De charger le Secrétaire général d’encourager les États membres et les États Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds à effectuer des contributions substantielles de capital au Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement afin de renforcer son potentiel de financement du nombre croissant de bourses à partir de ses recettes, et de demander au Secrétaire général de faire rapport spécifiquement sur ces efforts dans son rapport annuel de financement.
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